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CNCDP  AVIS  04- 22
 II  RESUME

Dans le cadre d'un conflit parental, la Commission est sollicitée pour rendre un avis sur un dossier concernant la révision du mode de garde des enfants.

Le requérant est le grand-père maternel des enfants. Il dit avoir un pouvoir pour remplacer sa fille auprès de la justice. 

Quatre ans après le divorce, au terme duquel le juge a confié la garde des enfants à la mère avec un temps de visite pour le père (un tiers du temps), ce dernier demande une révision du jugement pour obtenir un temps de garde supérieur.

Dans un premier courrier, datant d'août 2004, et en vue d'une audience devant se tenir en septembre, le requérant sollicite la CNCDP sur les conseils d'un parlementaire, afin qu'elle établisse une "contre-expertise à celle établie par" une psychologue, dans le cadre d'un réexamen des temps et modalités de garde des enfants. 

Ce premier envoi, s'il comportait de nombreux courriers, ne contenait aucun document émanant de la psychologue.

Dans un second courrier, sur demande du président de la CNCDP, le requérant adresse à la Commission la copie du rapport d'enquête sociale rédigé par la psychologue et proposant en conclusion "à titre provisoire une mesure de résidence alternée sur une semaine". Il joint des compléments d'information, notamment ce qu'il intitule contre-expertise, un document établi par un médecin, un avocat et une psychologue, membres d'une association,  qui confirme que "le rapport [d'enquête sociale], avec des révélations sollicitées et sans recherche de véracité, n'est pas crédible".

Même s'il dit souhaiter une contre expertise à celle faite par la psychologue, le requérant ne pose pas de question à la CNCDP. Il estime que cette psychologue aurait produit "un rapport partial, qui par sa présentation et dans l'écriture, justifie des faux, fait croire à des preuves".

Pièces jointes:

1. lettre du Conseil de l'Ordre des médecins en réponse au requérant

2.  lettres des députés en réponse aux courriers du requérant

3. lettre à France Inter

4. sur demande du président de la CNCDP (après un premier courrier), copie du rapport d'enquête sociale, commenté, abondamment annoté et souligné de la main du requérant, raturé.

5. contre rapport de l'enquête sociale, réalisé par le requérant (analyse ligne après ligne du document fourni par la psychologue)

6. contre expertise d'une association, commentée, annotée et non signée

7. deux récapitulatifs chronologiques de l'histoire du couple

8. résumé des audiences et conclusions du Tribunal de Grande Instance

9. lettre de la mère des enfants adressée au bâtonnier, concernant des difficultés avec un avocat

III  AVIS

Dans ce contexte de conflit parental, la Commission n'a pas pour mission de se prononcer sur la véracité des faits qui lui sont rapportés par le requérant.

 C'est uniquement sur le dossier intitulé "rapport d'enquête sociale" que la CNCDP donnera un avis, car il est un document émanant d'un psychologue, concerné par le Code de Déontologie des Psychologues.

La Commission traitera les points suivants:

- la forme du rapport

- la mission de la psychologue

I - Dans sa forme, le rapport rédigé par la psychologue est conforme à l'article 14 du Code qui stipule:<< Les documents émanant d'un psychologue (attestation, bilan, certificat, courrier, rapport, etc) portent son nom, l'identification de sa fonction ainsi que ses coordonnées professionnelles, sa signature et la mention précise du destinataire>>.

De plus, conformément à l'article 12, la psychologue a adapté ses conclusions, répondant aux questions posées. <<Le psychologue est seul responsable de ses conclusions... Lorsque ces conclusions sont présentées à des tiers, elles ne répondent qu'à la question posée et ne comportent les éléments d'ordre psychologiques qui les fondent que si nécessaire>>.

II - Quant à la mission de la psychologue, une partie "enquête sociale"ne concerne pas  la spécificité de son métier. La psychologue doit rester vigilante et accepter les missions qui incombent à sa fonction:<< Le psychologue accepte les missions qu'il estime compatibles avec ses compétences, sa technique, ses fonctions, et qui ne contreviennent ni aux dispositions du présent Code, ni aux dispositions légales en vigueur>>. (article 7)

Pour ce qui a trait à l'approche psychologique dans le rapport, la psychologue a bien respecté l'article 3: << la mission fondamentale du psychologue est de faire reconnaître et respecter la personne dans sa dimension psychique. Son activité porte sur la dimension psychique des individus, considérés isolément ou collectivement>>. En effet, si la psychologue fait état de certaines difficultés dans les fonctionnements d'un côté et de l'autre, elle s'emploie à mettre en évidence pour chaque partie les points positifs, l'attachement incontestable qui lie parents et enfants. Elle a peut-être manqué de prudence en utilisant une fois ou deux des propos qui pourraient être interprétés comme des jugements de valeur dans sa conclusion.

 Les droits des personnes ont bien été respectés, la psychologue n'intervenant << qu'avec le consentement libre et éclairé des personnes concernées...[elle a ] respect[é] le principe fondamental que nul n'est tenu de révéler quoi que ce soit sur lui-même>>. . Titre I-1.

Dans la plupart de ses analyses, elle utilise les guillemets ou des expressions comme "il", "dit-elle","affirme". Si elle relève une forte contradiction entre les paroles des uns et des autres, elle l'illustre par la version et le point de vue de l'autre partie, montrant bien ainsi qu'il s'agit de propos recueillis et non de ses interprétations.

La psychologue a bien contacté les deux parties, le père, puis la mère. Elle a écouté leurs témoignages et n'a pas cherché à vérifier les dires de chacun. En cela, l'article 9 a été appliqué:<< Dans les situations d'expertise judiciaire, le psychologue traite de façon équitable avec chacune des parties et sait que sa mission a pour but d'éclairer la justice sur la question qui lui est posée et non d'apporter des preuves>>.
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